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Il y a 70 ans, l’issue tragique des grèves de 1955  

Recueilli par Frédéric SALLE. 

En 1955, un conflit social s’est étendu durant de long mois dans une interminable et 

mouvementée revendication salariale. Avec au bout, la mort d’un maçon durant une 

manifestation à Nantes. 

Entretien  

Christophe Patillon, du Centre d’histoire du travail, à Nantes.  

Qu’est-ce qui explique ce mouvement fort et long des travailleurs de la métallurgie dans 

cette période de reconstruction économique ? 

Dans son autobiographie intitulée De toutes mes forces (Siloë, 2001), Paul Malnoë, leader de 

la métallurgie Force ouvrière nazairienne, écrit que ce conflit était « une véritable révolte, un 

ras-le-bol généralisé avec le refus de subir davantage ce qui était devenu, jour après jour, 

une situation insupportable, intolérable » .  

Rappelons le contexte. De 1945 à 1950, les travailleurs se retroussent les manches pour 

rebâtir un pays détruit par la guerre. Les salaires sont sous contrôle gouvernemental. Pour 

vivre, même chichement, ils accumulent les heures supplémentaires. En février 1950, une loi 

permet enfin la libre négociation des salaires, mais le patronat est catégorique : la concurrence 

internationale impose de contenir les hausses de salaires. Les ouvriers recourent à la grève, 

mais au bout de quarante jours, ils reprennent le travail sans avoir obtenu grand-chose.  

L’échec de ce conflit social long est un traumatisme pour le mouvement ouvrier. Les 

syndicats voient leurs effectifs diminuer, les travailleurs se détournent d’eux. En 1952, à 

Nantes, le même scénario va se répéter. Bref, depuis 1945, les ouvriers se serrent la ceinture 

et ruminent.  

Nantes prend le sillage de Saint-Nazaire, avec tous les syndicats, en plein mois d’août. 

Pourquoi la situation est-elle si vite tendue ?  

C’est tendu parce que les ouvriers en ont marre d’attendre, tout simplement. Le fait que les 

camarades nazairiens aient gagné montre qu’enfin, tout est possible. Par expérience, ils savent 

que le syndicat patronal va faire traîner, comme d’habitude, la renégociation de la convention 

collective. Il faut donc mettre la pression, tout de suite. Ce que les syndicats n’avaient pas 

prévu, c’est que le lieu de la négociation (les locaux du syndicat patronal) serait envahi et 

saccagé par les ouvriers en colère.  

Puis c’est le jour du 19 août. La colère se heurte à la réponse policière extrême, le tir sur 

un manifestant. Comme cinq ans plus tôt à Brest ? Comment cela est-il vécu et 

commenté ?  



Le fait que le syndicat patronal ait renié sa signature dès le soir du 17 août met le feu aux 

poudres. La manifestation du lendemain est violente, et celle du 19 août tout autant. La mort 

de Jean Rigollet, tué par un CRS, sidère mais ne fait pas reculer les lock-outés, au contraire. 

Chacun y va de son commentaire : le préfet parle de provocateurs, le PCF de trotskistes 

manipulés par la police, les syndicats concéderont qu’ils ont été débordés par la radicalité 

ouvrière ; quant au gouvernement, il se demande si la révolte ne va pas s’étendre au-delà de la 

Loire-Atlantique.  

Quelles sont les traces laissées par ce mouvement de 1955, notamment dans le 

mouvement syndical, mais aussi pour l’État ?  

Il y a essentiellement l’unité d’action. Alors qu’ailleurs, en France, les syndicats se regardent 

en chiens de faïence, ici, ils ont fait le choix de l’unité, et ça a marché ! Et cette unité d’action, 

on la retrouvera en mai 1968. Quant à la contre-violence ouvrière, elle va ancrer dans 

l’imaginaire local et national l’image d’un territoire rebelle, au tempérament « anarcho ».  

1955, c’est aussi l’éclatement du syndicat patronal unique de la métallurgie. Ce n’est pas un 

choix que tactique (ne plus offrir un front unique aux syndicats ouvriers) mais le signe que les 

marges de négociation ne sont pas les mêmes dans la navale (dont le carnet de commandes 

doit beaucoup à l’État) que dans la mécanique, par exemple.  

Quant à l’État, il comprend qu’améliorer la condition ouvrière est une nécessité. Les accords 

Renault montreront la voie au secteur privé… 

 


